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minittratlon du droit criminel et ue gouvernant, en grande
partie, d*aprè« let uaaget et coutumet peut être aurexcitée,
au point de commettre des actes violents tous un prétexte
de protection et de conservation. "

Cartier remarque aussi combien étalent provoquants let
actes de MacDougall et surtout sa proclamation du 1er dé-
cembre 1869, émise sans autorité, car de fait il n'était pas
lleutenant-gouvemeur. Puis il conclut comme suit :

"Maintenant, en supposant que Riel et ses associés se-
raient traduits devant les tribunaux de la Rivière-Kouge
pour les susdite*, offenses criminelles et pourraient en obte-
nir un verdict de culpabilité, après tous les faits, événe-
ments et circonstances qui ont transpiré dans la colonie de
la Rivière-Rouge, durant les derniers sept mois, Riel et mm
associ^ répondraient naturellement, dans leur défense pourse justifier de l'accusation de haute trahison, de rébellion
et d avoir fait la guerre, qu'ils n'ont jamais eu l'intention de
soustraire e territoire de Sa Majesté à l'allégeance de Sa
Majesté. Ils prétendraient que tout ce qu'ils ont fait avait
seulement pour objet d'effectuer l'organisation d'un gou-
vernement local temporaire, afin de protéger les vies et la
propriété des colons de la Rivière-Rouge, en l'absence de
tout gouvernement local organisé par Sa Majesté, afin de
résister russi aux invasions non autorisées et aux tentativesde leur faire la guerre. Sans parler de l'irritation des es-
prits causée au début par les partis d'arpenteurs, ils préten-draient que si leurs procédés ont été illégaux, Is 'Stmoins que: V Les procédés de M. MacDougall i'i

'Tf^a usurpé les droits", privilèges et pouvofrs de lieu enlntgouverneur du territoire, alors qu'il Vavait pas TtUre •

qui a émis une proclamation " illégale et sans autorité-" et'la commission extraordinaire au colonel D^nnis qui a donné


